
1. �Approbation du compte-rendu de la CPPNI du 21 
octobre 2025

Approbation du compte-rendu de la CPPNI du 10 juin 2025

La CGT valide le CR de juin, mais ne valide pas celui du 10 juin, car les 
propos écrits ne sont pas la réalité de ce qui a été dit. Lors de la CPPNI, 
la FEHAP maintient qu’ils n’ont pas de mandat pour négocier à la CCN51, 
que leur mandat est pour négocier dans la CCUE, mais ne veulent pas 
l’écrire. Ils nous stipulent lors de la séance que l’on peut modifier ce que 
nous disons et en aucun cas leur propos.

2. Mutuelle frais de santé

Le référencement des organismes assureurs court jusqu’au 31 décembre 
2026. Compte tenu des négociations en cours au niveau Axess sur la 
protection sociale complémentaire visant à mettre en place un régime 
frais de santé et prévoyance au niveau de la branche, la FEHAP a proposé 
aux organisations syndicales de prolonger le régime frais de santé actuel 
pendant une année.

Les arguments de la FEHAP sont qu’ils ne veulent pas remettre en cause 
le niveau de garantie et la répartition de la cotisation employeur·euse·s/
salarié·e·s à cette occasion mais proposer aux organismes actuellement 
référencés la poursuite de ce référencement pour une année. Que cette 
prolongation permettrait le maintien du fond social et la sécurisation des 
tarifs d’équilibre et des frais de gestion au profit des établissements.

Pour la CGT cette proposition n’est pas entendable car elle permettra 
juste de pouvoir augmenter les cotisations des salarié·e·s comme c’est 
le cas depuis trois ans. La future augmentation envisagée est entre 5 et 
9%. 

La CGT a indiqué qu’elle souhaite le lancement d’un appel d’offres dans 
le cadre, non pas d’un référencement mais d’une recommandation au-
delà du cadre annuel, à la FEHAP et non dans le cadre des négociations 
menées au niveau Axess (CCUE). La CGT souligne que cela permettra 
de renégocier réellement une complémentaire santé dans l’intérêt des 
salarié·e·s.

3. �Avenant relatif à la valeur du point à la demande de la 
CGT

La CGT a rédigé un projet de texte relatif à une augmentation de la valeur 
du point à 7,30 euros au 01.01.2026.

La proposition est basée sur l’évolution du SMIC pendant les 20 dernières 
années (soit environ 59% d’augmentation.) En 2002, le rapport entre le 
coefficient d’entrée 291 x la valeur du point 2002 et le SMIC à cette 
date était de 1,17. Aujourd’hui le rapport est de 0,74. Pour retrouver le 
rapport de 1,17 la valeur du point devrait être à 7,30 euros.

Toutes les organisations syndicales représentatives des salarié·e·s 
validant l’avenant qui est proposé par la CGT, la FEHAP qui représente 
les employeur·euse·s, refuse de signer l’avenant. 

L’argumentation des employeur·euse·s est qu’elles/ils n’ont pas 
d’enveloppe. La réponse de la CGT est qu’il faut arrêter d’attendre et 
demander aux financeurs les budgets nécessaires qui correspondent 
aux besoins réels du secteur pour que les salarié·e·s vivent dignement 
de leur travail. La CGT ne comprend pas pourquoi le syndicat employeur 
persiste à ne pas se positionner sur la juste rémunération de ses 
salarié·e·s. Le fait de signer avec les organisations syndicales serait un 
message clair à envoyer aux tarificateurs. Il est sûrement plus simple 
d’attendre que l’argent providentiel tombe sans rien faire. C’est pour 
cette raison que depuis 20 ans nos salaires ne suivent pas l’augmentation 
minimum du SMIC.

La proposition représente juste la perte du pouvoir d’achat des salarié·e·s 
sur 20 ans. Nous avons exigé de la FEHAP qu’elles/ils prennent leurs 
responsabilités et qu’ils respectent leurs salarié·e·s et leur travail. 

4. Questions diverses

Partenariat MGEN/FEHAP 

Il a été appris par voie de presse que la FEHAP avait signé une convention 
avec la mutuelle MGEN. Ce partenariat aurait pour but l’amélioration de 
la qualité de vie au travail des professionnel·le·s du secteur sanitaire, 
social et médico-social. Ce partenariat s’est fait sans les organisations 
syndicales, alors que cela est une obligation, ce que nous leur rappelons 
en leur demandant ladite convention. La FEHAP nous dit que cela sera 
négocié dans le cadre de la CCUE. 

La CGT leur répond encore une fois que cela doit se faire dans la CCN51 
et non pas à la CCUE qui est en construction. 

Quand la CGT propose un avenant concret ,avec une réelle revalorisation 
salariale, la FEHAP se contente d’une convention avec un organisme 
assureur qui propose « une plateforme de services innovants pour 
répondre aux besoins des salarié·e·s. » 

Pour la CGT les besoins réels des salariés sont :

•	 La revalorisation des salaires 
•	 La reconnaissance du travail 
•	 La reconnaissance des diplômes 

 Prochaine réunion CPPNI : 
13 janvier 2026.
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